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Dans cet article, je souhaite donner mon opinion per-
sonnelle sur le rôle que peut jouer une réflexion théo-
rique dans l'inflexion de pratiques institutionnelles
dominantes.
En ce début de siècle, la crise du secteur public de la
télévision, au Portugal, n'est pas très différente de ce
qui s'est passé dans d'autres pays occidentaux. Cas
extrême, le cas portugais peut servir d'illustration à la
situation vécue dans tout l'Occident, en ce qui concer-
ne tant l’aboutissement de la crise du modèle choisi par
ce pays que la solution mise en œuvre. La situation du
Portugal se distingue de celle des autres pays par la gra-
vité de la crise et la possibilité implicite qu'un nouveau
gouvernement puisse, encore plus facilement, intervenir
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Dans un article un peu à part, Eduardo Cintra-Torres s’exprime en tant qu’acteur engagé dans 
la réforme du service public portugais. Le Portugal a connu une crise encore plus aiguë que celle de
son voisin espagnol. La redevance a été supprimée en 1989. La radio télévision portugaise (RTP) 
diffuse deux chaînes. Elle est financée à 70 % par la publicité et pour le reste par une dotation de l’État.
Les émissions commerciales y étaient déjà très présentes lors de la déréglementation de 1992 qui 
a entraîné une concurrence acharnée avec deux nouvelles chaînes privées et fait prospérer telenovelas
et reality-shows. En 2003-2004, à la suite de réflexions auxquelles Eduardo Cintra-Torres a pris 
une bonne part, le gouvernement a décidé d’autonomiser la deuxième chaîne publique. 
Détachée de la RTP, la deuxième chaîne a vu sa programmation découpée en tranches et conçue en
collaboration étroite avec la société civile, avec des groupes professionnels, universitaires, associatifs.
Comme par le passé, la première chaîne publique (RTP1) garde un côté commercial et populiste, 
la deuxième chaîne maintient, voire accentue, son côté élitiste. 
On pourra faire deux lectures de cet article. L’une, optimiste voire utopiste, suggère un avenir pour 
des canaux publics plus proches d’une société civile capable de « professionnaliser » son rapport 
à l’audiovisuel. L’autre, cynique, se demande si l’affaiblissement consécutif à de telle réforme ne peut
pas conduire, en cas d’échec (et qui sera juge de l’échec ?) à la privatisation.
L e secteur public de la télévision au Portugal asubi un changement considérable depuis2002, en raison non seulement des transfor-
mations observées dans le monde des médias, mais éga-
lement des mesures erronées prises par les gouverne-
ments successifs depuis les années 90 et qui ont
conduit à la faillite technique de l'entreprise chargée de
mettre en œuvre les missions du service public. Cette
entreprise, la RTP (Radio Télévision Portugaise), a subi
un « traitement de choc » à différents niveaux (finances,
personnel) et s'est vue retirer le droit de transmission en
exclusivité de l'une des chaînes du service public, la
RTP2, en partie privatisée, ce qui a provoqué de vifs
débats dans les médias.
Une télévision sans service public ?
suivant, socialiste (PS), avait réduit le temps de publici-
té horaire de la chaîne généraliste du service public
(RTP1) à sept minutes et demie, afin de favoriser les
chaînes privées.
Pendant le gouvernement du PS (1996-2002), on a pu
observer qu'aucune décision ne pouvait être prise,
incapacité attribuée à la volonté du Premier ministre
António Guterres de satisfaire tout le monde à la fois,
interdisant ainsi toute politique précise et efficace.
Dans le nouveau gouvernement, le PSD, de centre-
droit, s'est retrouvé chargé du ministère de la commu-
nication.
Depuis 1997, il faisait état de la solution possible de
privatiser l'entreprise chargée du service public (RTP),
mais à la veille des élections législatives, la position
que le parti prendrait s'il gagnait les élections de 2002
ne paraissait plus aussi claire. 
La RTP présentait tous les signes de mort lente des
entreprises publiques : excédent de personnel, résultat
de la « gestion » des embauches en fonction de l’ap-
partenance politique ; niveau de productivité excessi-
vement bas, résultat d'une tendance à la facilité et du
changement fréquent des responsables et de leurs col-
laborateurs, se substituant les uns aux autres par de
régulières « mises au placard » obligeant les uns, puis
les autres, à un farniente provisoire, forcé ou non ; dés-
intérêt croissant des spectateurs tant de la chaîne 
« populaire » (RTP1) que de la chaîne « culturelle »
(RTP2) ; éloignement de la tranche la plus jeune de la
population ; augmentation en spirale incontrôlable de
la dette de l'entreprise, en faillite technique depuis
1996 selon les informations émanant de la Cour des
comptes du Portugal ; inexistence de programmation
de « qualité » et méfiance vis-à-vis de l'indépendance
de l'information.
Pour résumer, l'expérience portugaise révélait alors une
faillite du modèle « ping-pong » de la télévision
publique : une chaîne destinée aux « masses » et l’autre
aux « élites » ou, formulé de manière plus brutale, une
chaîne pour les « abrutis » et une pour les « intellos ». 
La situation semblait sans issue : à quoi sert un « service
public » inexistant mais qui coûte très cher ?
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dans un domaine sensible, qui a fait souvent l'objet
d'arrangements « consensuels » entre les principales
forces politiques (ce qui a entraîné, généralement, une
aggravation de la crise).
Dans tout l'Occident la concurrence entre les chaînes
commerciales, la multiplication de l'offre télévisuelle,
les propositions des autres médias, ainsi que la prolifé-
ration de sources de divertissement et de formation
alternatifs, ont provoqué le recul de la télévision de ser-
vice public. Cela dit, les sociétés occidentales de
l'Europe et de l'Amérique du Nord (les autorités et les
citoyens en général) souhaitent malgré tout maintenir
une télévision de service public.
Ces faits, bien connus, manifestent une convergence
d'intérêts différents : les pouvoirs publics veulent
conserver, pour leurs propres besoins, des chaînes dif-
fusant les informations qu'ils produisent, alors que la
société se montre favorable au maintien de ces chaînes
comme des alternatives aux chaînes commerciales,
même si elle n'adhère pas totalement à la program-
mation, pourtant considérée de qualité, fournie par les
opérateurs du service public. 
On peut dire que la société défend l'existence d'un ser-
vice public de médias de la même façon qu'elle défend
l'existence d'une armée.
De cette manière, si la réflexion théorique veut avoir un
effet pratique positif sur le cadre institutionnel et sur la
production des émissions existantes, elle devra prendre
en compte les limites dans lesquelles son influence est
acceptée de façon pragmatique. 
Une entreprise en faillite  ?
Lorsque le nouveau gouvernement portugais, formé de
la coalition des sociaux-démocrates (PSD) et du Parti
populaire (CDS-PP) est arrivé au pouvoir en 2002, il a
hérité d'une entreprise en faillite, caractérisée par un
personnel excédentaire, l'impossibilité totale de
contrôler ses coûts et l'incapacité politique de créer un
nouveau modèle théorique d'entreprise lui permettant
de remplir sa mission de service public. Un gouverne-
ment précédent, également du PSD, avait supprimé la
redevance audiovisuelle en 1992 et le gouvernement
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Face au désastre 
quelle solution ?
En tant que critique des médias dans un journal de
référence, le Público, j'ai décidé d'opter alors pour une
solution brutale : j'ai proposé, pour sauver le service
public, la fermeture de l'entreprise existante (RTP) et la
création d'une nouvelle entreprise beaucoup plus flexi-
ble, sans capacité de production et totalement libre de
commander ses contenus sur le marché. Un modèle
semblable à celui d'ARTE. Le côté irréaliste de la pro-
position était intentionnel, l'objectif étant de préparer
les lecteurs à une solution plus pragmatique. Pour cela
il fallait choquer par une proposition théorique extrê-
me. L'intention étant de démontrer que pour qu'il y ait
un service public de télévision il était inutile d'avoir
une entreprise mastodonte, contrôlée politiquement,
dont le coût était énorme et qui n'avait aucune utilité
pour les citoyens. 
À l'approche des élections législatives de 2002, il était
devenu prévisible que le gouvernement socialiste, inef-
ficace sur ce dossier, serait remplacé et que la politique
appliquée au service public de la télévision serait un
thème privilégié de la campagne. Même si la situation
n'était pas claire, il semblait que le vainqueur probable
(PSD) concentrerait le service public de la télévision sur
une seule chaîne, sans que l'on puisse savoir exacte-
ment ce que serait l'avenir de l'autre chaîne. Le modè-
le issu des vagues projets présentés alors révélait que,
dans le pire des cas, le futur gouvernement maintien-
drait une chaîne populaire qui ferait concurrence aux
chaînes privées et que la chaîne « culturelle » serait sup-
primée. Il s'agirait ainsi d'un choix contraire à celui de
la France qui avait privatisé TF1 et maintenu publique
la deuxième chaîne. Or, le créneau de la programmation
populaire étant déjà assuré par les deux chaînes privées
portugaises (SIC et TV1), il était inutile que l'État main-
tienne une chaîne ayant la même caractéristique, excep-
té pour remplir la mission, évoquée précédemment,
d'accès direct de l'État auprès des citoyens. Avant les
élections législatives, j'ai proposé que la société civile
soit représentée dans un secteur public reformulé de la
télévision et que la seconde chaîne publique soit desti-
née à des missions d'éducation, diffusées dans d'autres
tranches horaires « vers d'autres entités » (de la société
civile), l'État ne jouant de rôle « que dans la répartition
du temps » (« Sair do Pântano televisivo » [Sortir du
bourbier télévisuel], Público, 7 janvier 2002).
Devant l'absence de réflexion théorique adaptée à la
situation, et surtout d'une réflexion ayant du poids
dans l'espace public, j'ai précisé plus tard les condi-
tions d’existence de cette « troisième voie ». Elle devrait
s'écarter du modèle, mis en faillite, des deux chaînes
publiques ainsi que du modèle de la privatisation : la
deuxième chaîne ne devrait plus être « généraliste »
pour les « élites », qui ont déjà pour la plupart accès aux
chaînes thématiques ayant une programmation iden-
tique, elle devrait être segmentée en plusieurs types de
programmation pour des publics spécifiques et ouverte
à la privatisation. Cette chaîne devrait devenir une 
« chaîne de citoyenneté », un « véritable service public
dédié à la société civile et fait avec elle » (« O Outro
Canal » [L'autre Chaîne], Público, 17 juin 2002).
Introduire de la 
« schizophrénie » dans la 
programmation
Ma proposition théorique était assez pragmatique, elle
permettait au nouveau gouvernement du PSD, qui avait
effectivement remporté les élections en 2002, de sortir
d’une situation assez complexe dans laquelle il se heur-
tait à l'opposition et qui avait quasiment provoqué une
révolution dans la télévision publique au cours du pre-
mier semestre de cette année. Dans cette proposition je
défendais l'idée d'une programmation que l'on qualifie
parfois de « schizophrène », c'est-à-dire très diversifiée et
non organisée en flux cohérent d’émissions, celui-ci se
révélant favorable à des options de programmation pour
des « femmes au foyer ». Je précisais que cette autre chaî-
ne (autre parce qu'inexistante) devrait comporter : 
1. Des créneaux d'antenne publique, c'est-à-dire un
horaire officiel pendant lequel la chaîne permet à l'État
de s’adresser aux citoyens, ce dernier cessant ainsi
d'exercer des pressions sur les journalistes de la chaîne
publique ; 
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cette seconde chaîne nationale de télévision. Dans le
document « Novas opções para o audiovisual »
[Nouvelles options pour l'audiovisuel] (décembre
2002), le gouvernement accueillait favorablement la
création d'un groupe de travail sur la télévision, entité
non-gouvernementale et mis en place quelques mois
auparavant1, il acceptait la solution de ne pas privatiser
la deuxième chaîne et de l'organiser institutionnelle-
ment en dehors de l'entreprise publique. Le ministre de
tutelle, Morais Sarmento, dit alors : « Entre l'État et le
secteur privé, choisissons ce dernier ». Le discours poli-
tique, y compris celui de la société civile, n'a jamais eu
une présence aussi claire dans la politique nationale
mais il n'a été abordé par le gouvernement qu'en ce
qui concerne cette question.
Des institutions 
et des protocoles
Le gouvernement n'a pas précisé ce qu'il entendait par
société civile, mais la pratique depuis le démarrage, en
2003-2004, de la nouvelle chaîne, baptisée la Deux,
confirme qu'il s'agit d'institutions publiquement recon-
nues en tant que prestataires de services ou représen-
tant les secteurs culturels, professionnels ou sectoriels.
Plus de soixante institutions, privées et publiques, ont
signé des protocoles avec la nouvelle chaîne. Ce sont
des fondations, institutions de sécurité sociale, universi-
tés, organisations corporatives, sportives, etc. Le faible
développement de la vie associative dans la société civi-
le portugaise, en contrepoint du secteur public, justifie
la présence de partenaires de l'État, représentant la
société civile dans la nouvelle entité télévisuelle.
Toutefois, le fait d'appartenir à l'État n'empêche pas
qu'ils représentent des « points de vue » extérieurs, que
ce soit par rapport à la vision du gouvernement ou par
rapport aux visions « média centristes » et égoïstes, habi-
tuelles dans les télévisions publiques. 
En ce qui concerne la programmation, la nouvelle chaîne
est parvenue à développer, en partie ou en totalité, les pro-
positions mentionnées dans les points 2 à 6 ; pour les
points 4 et 8, le gouvernement et la nouvelle RTP ont pré-
féré louer deux chaînes câblées, l'une déjà existante et
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2. Des créneaux d'antenne réservés aux confessions
religieuses ; 
3. Une programmation réalisée avec le Parlement, liée à
la citoyenneté, avec la participation interactive des
auditeurs ; 
4. Une programmation régionale, jusqu'ici générale-
ment exclue du service public qui se concentre en effet
sur les deux plus grandes villes du pays, Lisbonne et
Porto ; 
5. Une programmation ouverte à « l'expérimentation et
à l'avant-garde », notamment à des travaux menés par
des « groupes de théâtre, de musique, des écoles d'art et
de cinéma et même des groupes de citoyens » qui, « après
avoir été choisis en fonction de critères de qualité mini-
male d'émission, sont présentés à tout le pays (même
très tôt le matin, permettant ainsi l'accès à la télévision
à des personnes et à des groupes de qualité…) » ; 
6. Une importante composante éducative, liée aux uni-
versités ; 
7. L'accès assuré à des fondations (comme la Fondation
Calouste Gulbenkian) et à la formation professionnelle ; 
8. Du matériel d'archive de la télévision publique, 
préalablement élaboré.
L'article s'achevait sur l'idée que « l'entente de l'autre
chaîne avec la société civile permettrait à l'avenir que
des institutions sérieuses comme l'université, les fonda-
tions et quelques organisations d'intérêt public, signent
des contrats pluriannuels (d'une durée de deux ou trois
ans) leur permettant de gérer elles-mêmes des créneaux
horaires, et ceci sans intervention de la direction de la TV
publique ». 
De fait, le nouveau gouvernement a choisi une troisiè-
me voie pour le service public. Il a sauté sur la réflexion
théorique, comme sur une planche de salut, pour sortir
de la crise dans laquelle il s'était enfoncé et qu'il n'a-
vait pas su gérer correctement depuis son arrivée au
pouvoir. La troisième voie a maintenu les deux chaînes
dans le service public mais avec un changement impor-
tant en ce qui concerne la deuxième chaîne. En effet
pour la première fois depuis la fondation de cette chaî-
ne, dans les années 60, on a enregistré un changement
institutionnel. La RTP allait cesser, à terme, de contrôler
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l'autre à créer. On a pu observer une programmation seg-
mentée faite en partie avec les institutions ou par les insti-
tutions de la société civile qui se sont associées au projet.
L'une des principales préoccupations du gouvernement
était de régler la question financière. Des mesures inha-
bituelles ont été prises, parmi lesquelles la fusion des
entreprises de télévision et de radio publiques (celles-ci
étant également des sangsues de l'argent public) ; le
maintien de la publicité sur la chaîne populaire (RTP1)
mais obligation d'allouer la totalité des revenus publi-
citaires au paiement de la dette et du service de la dette
héritée depuis 2002 et qui ne sera remboursée que
dans vingt ans ; la réduction drastique (des centaines
d'employés) du personnel engagé dans la nouvelle
entreprise.
Tandis qu'il procédait à tous ces changements sur la
Deux, le nouveau pouvoir (gouvernement et administra-
tion de la RTP) maintenait le modèle de la RTP1 en chaî-
ne « populaire ». Les défauts des années précédentes
(ringardise ou débordement commercial) ont été corri-
gés, mais le modèle reste le même : football, talk-shows,
concours, événements (fêtes, événements sportifs), infor-
mation. Une grande partie de la programmation ne se
distingue pas de celle qui est présentée par les chaînes
commerciales généralistes. Les difficultés budgétaires
ont empêché jusqu'à maintenant le démarrage de pro-
grammes dans des domaines négligés depuis des
années comme la fiction historique, la fiction à partir
des œuvres littéraires et les documentaires. Le modèle
de la RTP1, prévu pour les années à venir, consiste à
conserver le style actuel tout en incluant ces autres pro-
grammes. 
« Ping-pong » dans la 
« troisième voie »
C'est ainsi que la « troisième voie » choisie pour la télé-
vision publique conserve le modèle « ping-pong ». Le
gouvernement et l'entreprise publique ne parviennent
pas à sortir du modèle commercial de chaîne populaire,
avec des programmes de « proximité » qui ne sont en
rien différents des programmes des chaînes privées.
C’est cette logique qui fait que l’on trouve, dans la chaî-
ne des minorités, la programmation « élitiste » qui a tou-
jours caractérisé la seconde chaîne. De plus, le modèle
mis en place sur l'ensemble des deux chaînes n'est pas
définitif surtout en ce qui concerne la Deux. L'avis favo-
rable donné par le principal parti de l'opposition, le PS,
à la solution proposée, devrait permettre qu'elle soit
maintenue.
Même ainsi, nul ne peut garantir que le modèle de la
Deux ne connaisse de régression ou qu'il ne soit sim-
plement anéanti dans le futur par un gouvernement ou
par la RTP elle-même. Malgré tout, le modèle de la Deux
a démarré en janvier 2004 (j'écris en septembre 2004).
Quelques aspects pratiques sont à mettre en avant. Les
partenaires de la société civile, y compris les universités,
ont intérêt à participer et à occuper l'espace public qui
leur est offert à la télévision, même s'ils sont incompé-
tents dans ce domaine et s'ils ignorent comment exploi-
ter leurs messages de manière télévisuelle. Cette parti-
cipation a commencé par des débats et des échanges
sur des thèmes très variés et elle tend à s'élargir à des
programmes plus élaborés et plus stimulants du point
de vue télévisuel. Le maintien d'un concept de chaîne
pour les « masses » (RTP1) oblige à avoir une autre chaî-
ne présentant une programmation pour les « élites », ce
qui signifie que l'élément déterminant de la program-
mation est, une fois encore, choisi en dehors du contex-
te du modèle de « chaîne de la société civile ». Le nou-
veau format de type schizophrène de la Deux n'a pas
provoqué de perte d'audience, au contraire, la tendan-
ce est plutôt à une légère croissance (share de 4,4 à la
date du 11 septembre 2004).
Cette évolution du secteur public de la télévision portu-
gaise est également marquée par quelques traits carac-
téristiques. L'État a conservé la chaîne publique de 
« masse » pour communiquer ses messages mais aussi
pour garantir des recettes permettant de rembourser, au
cours des seize prochaines années, la dette accumulée
de l'entreprise RTP. L'État n'a supprimé aucune chaîne,
à l'inverse de ce qui était annoncé, au contraire, l'en-
treprise devra ouvrir bientôt une « Chaîne Mémoires »
câblée. Les autres chaînes contrôlées par l’entreprise
sont : RTP internationale, distribuée par satellite vers le
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d'apporter des changements à l'une des chaînes, de
manière à mettre en place une expérience de télévision
faite avec le secteur privé, non seulement pour démo-
cratiser le modèle, mais aussi pour chercher à apporter
une programmation utile aux citoyens et qui ne soit pas
faite par la télévision commerciale. Le succès partiel de
la réforme de la chaîne « populaire » (RTP1) permet au
pouvoir (gouvernement et administration de la RTP) de
la présenter comme étant adaptée, bien que ce modèle
soit lui aussi probablement confronté à sa propre crise à
cause de l'érosion de la télévision généraliste et de 
l'évolution des chaînes généralistes privées. À mesure
que l'offre augmente et que faire de la télévision
devient plus accessible, la définition du service public
de télévision deviendra subsidiaire, en fonction du
moment : le service public de télévision est une offre
universelle de contenus que les autres opérateurs n'ont
pas les moyens ou ne sont pas en mesure d'offrir,
notamment des contenus « ayant une valeur ajoutée »
et dégagés de toute contrainte économique, structurel-
le mais également politique ; incluant ici l'ouverture de
l'espace public de télévision au secteur privé, celle-ci
correspondant à la participation et à l'influence crois-
santes des individus et des institutions indépendantes
dans la société. Le service public de la télévision n'exis-
te que dans la concrétisation pratique des contenus. Un
discours sur la « qualité » ne sert à rien si les contenus
ne correspondent pas à cette attente. Il n'est plus pos-
sible aujourd'hui, comme cela s'est déjà produit au
Portugal et dans d'autres pays, de confondre « le servi-
ce public de la télévision » avec l'entreprise prestataire
de ce service. Le service public doit produire certains
types de programmes que seule cette entreprise est en
mesure de produire. Étant donné l'incapacité de gran-
des entreprises comme la RTP ou la RTVE espagnole de
suivre l'évolution du marché et de la société dans
laquelle elles s'insèrent, il est prévisible que le modèle
auquel j'ai initialement fait allusion – d'une petite
entreprise qui commande des programmes, comme
ARTE – se transforme en une solution possible lors
d'une prochaine crise. L'intervention des spécialistes et
des théoriciens dans le débat sur le service public peut
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monde entier ; RTP Afrique, envoyée vers l'Afrique par
satellite, par voie terrestre pour certain pays d'Afrique
et par câble au Portugal ; RTP Açores et RTP Madeira,
chaînes régionales de ces archipels atlantiques qui sont
des régions autonomes ; RTP-N, hybride de télévision
par câble centrée sur l'information. La deuxième chaîne
publique, bien qu'elle ait modifié son propre modèle en
acceptant d'accueillir une collaboration innovante avec
la société civile, n'a pas connu de rupture avec le modè-
le général de la télévision publique « masses/élites », les
pressions internes, exercées par l'opérateur, étant très
fortes pour garder la RTP1 comme chaîne de « grande
audience ». 
En ce sens, on peut prévoir une crise dans le système
public de la télévision, comme cela se produit dans les
autres pays européens. En fait, le modèle actuel de chaî-
ne généraliste pour les « masses » ne résistera pas au
développement des modèles « populaires » des chaînes
privées et à l'érosion de la télévision généraliste (câble,
vidéo et satellite ont déjà une part d'audience de 12 %
de toute la population et de plus de 28 % de la popu-
lation câblée). Quant au modèle de la nouvelle chaîne
publique en liaison avec le secteur privé, elle pourra per-
dre un peu de son audience en s'associant aux pro-
grammes qui, précisément, n'entrent pas dans le modè-
le de la société civile, à cause de l'augmentation de
l'offre par câble, par satellite et l’accroissement de l'au-
dience sur Internet. La télévision câblée touche aujour-
d'hui plus de 4 millions de Portugais, c'est-à-dire 40 %
de la population représentant les groupes les plus dyna-
miques de la société. 
Prendre ARTE pour modèle
L'expérience portugaise permet de tirer quelques
conclusions. Le modèle des deux chaînes publiques
nationales, un pour les « masses » et l'autre pour les 
« élites » est encore dominant. Il est possible d'interve-
nir de manière positive pour améliorer les modèles du
service public, lorsque les propositions théoriques s'a-
daptent de manière pragmatique à la politique, c'est-à-
dire à ce qu'il est possible de faire à ce moment précis.
La grave crise de la télévision de service public a permis
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être très importante, comme elle peut avoir des consé-
quences importantes pour la vie sociale et politique, dès
lors que ceux-ci utilisent les circuits corrects (l'espace
public élargi à la presse et même à la télévision) et
qu'ils présentent des propositions théoriques adaptées
à la réalité politique du moment.
Traduction du portugais réalisée par les étudiants 
de licence et maîtrise LEA, option traduction 
spécialisée de l'université de Paris 3, 
sous la direction scientifique d'Armelle Le Bars. 
Notes
1 Présidé par Hélène Vaz da Silva, présidente du Centre national de
culture, qui a disparu alors que le groupe était en activité. De ce grou-
pe faisaient également partie deux professeurs d'université, des dépu-
tés et des journalistes, incluant l'auteur de ce texte.
Un point de vue portugais Eduardo Cintra Torres
